
Relevé de vote du CM du 22 décembre 2025 

 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 

 

L’an deux mille vingt-cinq le vingt-deux décembre les membres du Conseil Municipal de 

la commune de Saint-Didier, légalement convoqués par courrier en date du dix-huit 

décembre deux mille vingt-cinq se sont réunis en nombre prescrit par la loi, en session 

ordinaire, dans la salle du conseil municipal et sous la présidence de Monsieur Gilles 

VEVE, Maire de la commune. 

Etaient présents :  

ASTRUC Jean, BALDACCHINO Jean-Paul, CHAUBARD Maryline, DRI Sophie, EON Sylviane, 

GIRAUDI Florian, MALFONDET Mathieu MORENAS Adrien, PELLERIN Sylvia, QUOIRIN 

Bernadette, RAYNAUD Michel, RIFFAUD Nicolas, SAMIE Jean -François, SILEM Myriam, 

VEVE Gilles. 

 

Absent(s) Excusé(s) :  

BOUVET Soizic donne pouvoir Nicolas RIFFAUD 

PAILLARD Alain donne pouvoir à VEVE Gilles 

ROBERT Céline donne pouvoir à RAYNAUD Michel 

SORBIER Michèle donne pouvoir à BALDACCHINO Jean Paul 

 

 
 Secrétaire de séance :  

 MALFONDET Mathieu est élu secrétaire de séance 

 

 
. le Maire ouvre la séance à 19h32 et fait lecture des pouvoirs reçus : 

 

     

BOUVET Soizic donne pouvoir Nicolas RIFFAUD 

PAILLARD Alain donne pouvoir à VEVE Gilles 
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ROBERT Céline donne pouvoir à RAYNAUD Michel 

SORBIER Michèle donne pouvoir à BALDACCHINO Jean Paul 

 

MALFONDET Mathieu est élu secrétaire de séance à l’unanimité 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’on approuve systématiquement les comptes rendus en 

début de séance on approuve du 26 juin 2025. 

 

 

Le procès- verbal de la séance précédente (Conseil Municipal du 26 juin 2025) est 

approuvé à l’unanimité. 

 

 

 
 

 

QUESTION N° 1 – Décisions du Maire prises en application de l’article L 2122-22 du 

Code Général des Collectivités Territoriales 
 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 mai 2020, portant délégation 

du Conseil Municipal à M. le Maire de Saint Didier, conformément aux articles L 

2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les décisions 

suivantes ont été prises : 

 

 

DECISION 2025-23D 

Article 1 - D'approuver la convention spécifique avec l'agence technique 

départementale Vaucluse Ingénierie, relative à l'opération Création d'un parc 

public en cœur de village. 

 

Article 2:  Le coût de la prestation est calculé de la façon suivante : 

 

Montant forfaitaire de 500 € (deux journées d'intervention) conformément au 

barème approuvé par l'Assemblée Générale de l'Agence technique 

départementale Vaucluse Ingénierie. 

Article 3 : Les crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision sont 

inscrits au budget principal de la commune. 

 

  DECISION 2025-24 

Article1  
Un contrat d’emprunt est conclu avec le Crédit Mutuel, dont le siège est 130-132, avenue Victor 

Hugo B.P. 294, 26 009 VALENCE CEDEX, composé d’une ligne de prêt d’un montant total de 200 

000 euros et dont les caractéristiques financières sont les suivantes :   
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Article 2  

La signature seule du contrat de prêt réglant les conditions de ce contrat et la ou 

les demandes de réalisation de fonds. 

 

 

DECISION 2025-24B 
Article 1 : 

D'attribuer le marché de maîtrise d'œuvre au groupement SARL PEYTAVIN - 

CLAVEAU DE LIMA (mandataire) pour un montant de 114 360 € HT dans le cadre 

du projet de réhabilitation des anciens locaux des services techniques et de la 

réhabilitation de la salle polyvalente et de son extension. 

Article 2: 

D'autoriser le représentant de la SPL TERRITOIRE 84, en qualité de 

mandataire, à signer, au nom et pour le compte de la Commune de Saint 

Didier, le marché de maîtrise d'œuvre susvisé. 

 

Article 3 : 

D'autoriser la SPL TERRITOIRE 84 à prendre toutes les mesures d'exécution de ce 

marché dans le cadre de la convention de mandat qui lui a été confiée. 

 

DECISION 2025-25 

De ne pas acquérir par voie de préemption le terrain sis 54 Impasse du Grand 

Adrenier (lot n° 15), cadastré section A n° 2180, A n° 2186, A n° 2196, d’une 

superficie totale de 486 m², pour un montant de 135 000 €. 

 

DECISION 2025-26 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 42 le Tour du Pont, 

cadastrée section B n° 1322, d’une superficie totale de 53 m², pour un montant de 

128 000 €, dont mobilier, d’un montant de 2 200 €, et commission, d’un montant de  

8 000 €. 

 

DECISION 2025-27 

Article 1 de conclure un marché à procédure adaptée de maîtrise d’œuvre pour 

l’aménagement du parc du Tinel  à un groupement conjoint : 
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- TERRAM Paysage(Mandataire) domiciliée à : 84 vieille route de la Gavotte, 13 

170 Les Pennes Mirabeau 

 

- La société Agence Paysage ingénierie Conseils (co-traitant n°1) domiciliée à : 

110 avenue Emile Ripert, 13600 La Ciotat  

 

- SARL CHIARA INGENIERIE au nom commercial LANGLOIS ETUDES INGENIERIE 

(co-traitant n°2) domiciliée à: Parc Saint Lambert 650 Chemin de l'Aumône 

Vieille 13400 AUBAGNE 

 

- la société AJPA - Atelier Jessyca Pallatier Architecte (co-traitant n°3) 

domiciliée à : 4 Boulevard des Fauvettes, 13 012 Marseille 

 

Article2 : les prestations tarifaires se répartissent comme suit : 

 
 

 

 Soit un montant total de  54 230 € HT, et 65 076 € TTC. 
 

DECISION 2025-28  

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 97 Route de Venasque 

cadastrée section B n° 134, B n° 135 d’une superficie totale de  

132 m², pour un montant de 88 000 €. 

 

DECISION 2025-29 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 365 Chemin du Moulin 

à Huile, cadastrée section A n° 2115, A n° 2219 d’une superficie totale de 905 m², 

pour un montant de 403 000 €, dont mobilier, d’un montant de 7 290 €, et 

commission, d’un montant de 17 000 €. 

 

DECISION 2025-30 

Article 1 de conclure un marché à procédure adaptée de travaux avec la SASU 

SLEB domiciliée 53, Rue Jonan 69440 MORNANT 

 

Article2 :le montant s’élève à 67 119 euros HT, soit 80 542.80 euros TTC 
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Article 3 Les crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision sont 

inscrits au budget de l’année de la commune. 
 

DECISION 2025-31 

Article 1 de conclure un marché de gré à gré avec la société TUBINDUS domiciliée 

Zone Industrielle du Plan d’Acier 39200 SAINT-CLAUDE pour l’achat et la pose de 

ralentisseurs anti—véhicules Bélier sur le Cours. 

 

Article2 :le montant s’élève à 60 190 euros HT, soit 77 228 euros TTC 

 

Article 3 Les crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision sont 

inscrits au budget de l’année de la commune. 

 

 

DECISION 2025-32 

Article 1  de conclure un avenant de moins-value au marché à procédure 

adaptée passée avec l’IFAC PACA (sis 23, rue de la République – 13002 Marseille) 

portant sur l’animation des accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires, incluant 

jusqu’ici une mission de coordination. À compter du 1er septembre 2025, cette 

mission de coordination sera à nouveau assurée par un agent municipal, il convient 

par conséquent de déduire cette mission à ce marché. 

Article2 : La participation forfaitaire sera réduite de 2 474.41€ de septembre à 

décembre 2025 et 7 423,24€ pour les années complètes suivantes  

 

 

 

 

DECISION 2025-33 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 459, le Cours, 

cadastrée section A n° 181, A n° 879 d’une superficie totale de 876 m², pour un 

montant de 515 000 €, dont mobilier, d’un montant de 14 412 €, et commission, d’un 

montant de  

15 000 €. 

 
 

DECISION 2025-34 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 148 avenue des 

Garrigues, cadastrée section A n°63, A n° 543, A   n° 560, A n° 651, A n° 827, A n° 870 

d’une superficie totale de 7 584 m², pour un montant de 1 480 000 €, et commission, 

d’un montant de 40 000 €. 

 

DECISION 2025-35 

Article 1 de conclure un marché de gré à gré avec la Société ECO SYST domiciliée 

25, Route de Nîmes- ZI les Justices – 30620 BERNIS, dans le cadre de la pose de 

panneaux photovoltaïques sur la toiture de l’école. 

 

 Sept à Déc 2025 
Année 

complète 

Réduction des missions de 

Coordination de la responsable de 

site 

2 474,41 €  7 423,24 €  
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Article2 : le montant s’élève à 33 100 euros HT, soit 39 720 euros TTC. 

 

DECISION 2025-36 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 127 Chemin Saint Roch, 

cadastrée section A n° 2268, A n° 2269, d’une superficie totale de 3 142 m², notifiant 

l’apport à la SCI SAINT ROCH, pour un montant de 84 000 €. 

 

DECISION 2025-37 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 30 Traverse de la 

Gavaniole, cadastrée section B n° 1015 d’une superficie totale de 444 m², pour un 

montant de 

 255 000 €. 

 

 
 

DECISION 2025-38 

De ne pas acquérir par voie de préemption le terrain sis 450 route de la Cave, 

cadastré section A n° 2278 d’une superficie de 400 m², A n° 2282 1/7ème indivis à 

chemin d’accès d’une superficie de 255 m², pour un montant de 90 000 €. 
 

 

DECISION 2025-39 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 124 Rue Notre Dame 

des Champs, cadastrée section B n° 1486 d’une superficie de 357 m², pour un 

montant de 220 000 €, et commission d’un montant de 12 600 €. 
 

DECISION 2025-40 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 60 Chemin du 

Campas, cadastrée section B n° 2037, B n° 2039 (1/3 indivis d’une parcelle à usage de 

chemin) d’une superficie de 1333 m², pour un montant de 980 000 €, dont mobilier, 

d’un montant de 47 990 €, et commission, d’un montant de 30 000 €. 

 
 

 Question n° 2 - Motion de Soutien à la Mission Locale du Comtat 

Venaissin 
 

Rapporteur : M. le Maire 

 

La Mission Locale du Comtat Venaissin, pilier du service public de proximité pour 

l’insertion sociale et professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans, fait face à une 

menace majeure : la baisse envisagée de 13 % de son budget dans le cadre du 

Projet de Loi de Finances 2026. 

Selon les estimations internes, une telle diminution entraînerait pour la Mission Locale 

du Comtat Venaissin dont dépend la Commune : 

✓ la perte potentielle de 3,6 postes de conseillères/conseillers en insertion 

professionnelle, 

✓ la non-prise en charge de 360 jeunes, sur les près de 1 700 accompagnés 

chaque année, soit une baisse potentielle de plus de 20% 
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1. Une baisse aux conséquences graves pour l’accompagnement des jeunes 

Les données consolidées par l’Union Nationale des Missions Locales (UNML) 

montrent que : 

• Les Missions Locales constituent le premier service public pour les 16–25 ans : 

Plus de 1,1 million de jeunes sont accompagnés chaque année, soit 1 jeune sur 7 en 

France. 

• La baisse de 13 % plonge l’ensemble du réseau dans une zone de risque 

systémique : 

Le PLF 2026 prévoit une réduction de 13 % du financement national, après une 

baisse de 5,8 % en 2025, soit près de 20 % de baisse cumulée en deux ans. 

À l’échelle nationale, cela représente 1 081 postes supprimés (–7,5 % des effectifs) 

selon les projections officielles de l’UNML. 

• Une demande des jeunes en nette hausse : 

Depuis le 1er septembre 2025, les Missions Locales constatent : 

✓ +8 % d’augmentation des premiers accueils, 

✓ +10 % concernant les mineurs, selon le système d’information national. 

Ces chiffres à la hausse sont alarmants ; d’autant plus que les nouvelles 

compétences allouées aux Missions Locales par l’obligation de formation des 16-18 

ans ainsi que des partenariats renforcés avec l’Education Nationale pour palier la 

hausse du décrochage scolaire ne donnent pas lieu à des moyens 

supplémentaires.  

Cette hausse simultanée des besoins et des baisses de moyens constitue une 

contradiction majeure relevée par l'UNML.  

• Une jeunesse particulièrement fragilisée : 

✓ 1 jeune sur 4 vit sous le seuil de pauvreté (DREES), 

✓ La précarité de l’emploi touche près de 57 % des moins de 25 ans, 

✓ Le chômage des 15–24 ans atteint 18,8 % (INJEP). 

La Mission Locale est souvent le seul recours pour ces jeunes fragilisés — certains 

sans logement, sans soutien familial, sans ressources ou confrontés à des 

problématiques de santé (y compris santé mentale en nette hausse), de mobilité, 

d’accès aux droits, de décrochage ou d’isolement. 

2. Un risque réel de centralisation au détriment des communes 

Le réseau national compte 6 800 points d’accueil, contre seulement 896 agences 

France Travail. Sur son territoire de compétence constitué de 39 communes, la 
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Mission Locale du Comtat Venaissin devait compter 16 points d’accueils début 

2026. 

La perte de moyens rend inéluctable la fermeture de permanences dans les 

territoires, particulièrement en zones rurales ou périurbaines, comme le souligne 

l’UNML. 

Pour la Mission Locale du Comtat Venaissin, cela pourrait signifier : 

✓ une réduction de la couverture territoriale de la Mission Locale, par la 

fermeture ou la réduction du temps de présence dans ses permanences 

communales, 

✓ un éloignement du service public pour les jeunes sans mobilité et/ou qui 

résident en zon de revitalisation rurale ZFRR, 

✓ une diminution de l’égalité d’accès aux services publics. 

Cette perspective est en totale contradiction avec l’histoire et les fondements des 

Missions Locales, dont la vocation première est l’accompagnement de proximité, 

au plus près des jeunes et de leurs réalités territoriales. 

3. Des impacts économiques et sociaux pour les territoires 

Selon l’UNML : 

✓ La productivité des Missions Locales est déjà au maximum. Elles ne peuvent 

accueillir davantage avec moins de moyens (« Les Missions Locales ne 

pourront pas faire plus, voire aussi bien, avec moins »). 

✓ Les baisses de financement conduiront à : 

- des délais d’attente rallongés, 

- un nombre de jeunes par conseiller trop élevé, 

- un risque d’insertion dégradée, 

- un coût économique et social bien plus lourd à long terme (aides 

sociales, décrochage, précarité). 

L’accompagnement des jeunes est un investissement, non une charge :  chaque 

jeune inséré contribue à la vitalité économique, sociale et citoyenne de son 

territoire. 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

EXPRIME son inquiétude quant aux conséquences de la baisse envisagée de 13 % 

du budget de la Mission Locale du Comtat Venaissin ; 

RAPPELLE que cette réduction entraînerait la perte de près de 3,6 postes de 

professionnels au sein de la Mission Locale du Comtat Venaissin et la diminution 
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potentielle de plus de 20% du nombre de jeunes qu’elle accompagne chaque 

année ; 

AFFIRME son opposition à toute centralisation qui remettrait en cause les 

permanences dans les communes et l’accès équitable au service public pour les 

jeunes ; 

SOUTENI pleinement les alertes formulées par l’Union Nationale des Missions 

Locales ; 

APPELLE l’État et les partenaires institutionnels à maintenir un niveau de financement 

stable pour garantir la continuité, la qualité et la proximité du service rendu aux 

jeunes ; 

APPROUVE la présente motion de soutien à la Mission Locale du Comtat Venaissin. 

 

Question n°3 - Finances – Décision modificative  n° 2 du Budget général 

de la Commune.  
 

Rapporteur : M. Nicolas RIFFAUD- Premier adjoint 

 

Les décisions modificatives sont destinées à procéder, en cours d’année, après le 

vote du Budget Primitif, à des ajustements comptables. Elles prévoient et autorisent 

les nouvelles dépenses et recettes qui modifient les prévisions budgétaires initiales, 

tout en respectant l’équilibre du Budget Primitif. 

La présente décision modificative n° 2 du budget général de la Commune propose 

de constater les crédits budgétaires nécessaires au Chapitre 041 « Opérations 

Patrimoniales » aux opérations ci-dessous. 

En effet, le Service de Gestion Comptable de Monteux nous informe de la nécessité 

d’intégrer aux travaux, des frais d’études comptabilisés au 2031. Ces frais d’études 

concernaient les projets du complexe sportif (padel - mur d’entrainement) ainsi que 

les travaux de végétalisation de la cour de l’école. 

 

 

VU l’instruction comptable M57, 

Section d’investissement– Dépenses Augmentation de crédits   

    

Chapitre  041  OPERATIONS PATRIMONIALES 

 2113 Terrains aménagés autres que voirie 6 417.60 € 

 21312 Bâtiments scolaires 24 383.40 € 

TOTAL DEPENSES 30 801.00 € 

Section d’investissement– Recettes Augmentation de crédits   

    

Chapitre  041  OPERATIONS PATRIMONIALES 

  2031 Frais d’études 30 801,00 € 

TOTAL RECETTES 30 801.00 € 
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VU la délibération n° 2025-20 du 08 Avril 2025 adoptant le budget principal de la 

Commune,  

VU la délibération n° 2025-31 du 26 Avril 2025 portant sur la décision modificative n°1 

du budget général de la Commune, 

Considérant que d’un point de vue comptable, il convient d’équilibrer le budget 

en section d’investissement, 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

ADOPTE la décision modificative n°2 au Budget général de la Commune telle que 

présentée ci-dessus. 

 

Question n°4 - Finances – Décision modificative  n° 1 du budget annexe  
 

Rapporteur : M. Nicolas RIFFAUD- Premier adjoint 

 

Les décisions modificatives sont destinées à procéder, en cours d’année, après le 

vote du Budget Primitif, à des ajustements comptables. Elles prévoient et autorisent 

les nouvelles dépenses et recettes qui modifient les prévisions budgétaires initiales, 

tout en respectant l’équilibre du Budget Primitif. 

La présente décision modificative n° 1 du budget annexe 2025 propose de 

constater les crédits budgétaires nécessaires au Chapitre 041 « Opérations 

Patrimoniales » aux opérations ci-dessous. 

En effet, le Service de Gestion Comptable de Monteux nous informe qu’en 

application du Code Général des Collectivités Territoriales, l’immeuble sis 124/128 le 

Cours productif de revenus n’est pas obligatoirement amortissable. Par conséquent, 

il en est de même pour les subventions perçues.   

  

Il convient donc de proposer une décision modificative afin de régulariser les 

recettes de subventions comptabilisées à tort aux articles 1311, 1312, 1313 et 13361. 

Il y a lieu également d’augmenter les crédits budgétaires du chapitre 23 pour 

paiement de factures de travaux. 

 

Section d’investissement– Dépenses Augmentation de crédits   

Chapitre 23 IMMOBILISATIONS EN COURS   

 2313 Constructions        14 000, 00€ 

Chapitre  041  OPERATIONS PATRIMONIALES 

 1311 Etat et établissements nationaux 36 273,61 € 

 1312 Régions 103 742,29€ 

 1313 Départements 28 500,00 € 

 13361 Dotation d’équipement des territoires ruraux 31 531.83 € 

TOTAL DEPENSES 214 047.73 € 
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Section d’investissement– Recettes Augmentation de crédits   

Chapitre  13 Subventions d’investissement reçues  

 1328 Autres 14 000,00 € 

Chapitre  041  OPERATIONS PATRIMONIALES 

  1321 Etat et établissements nationaux 36 273.61 € 

  1322 Régions 103 742.29 € 

  1323 Départements 28 500,00 € 

  13461 Dotation d’équipement des territoires ruraux 31 531.83 € 

TOTAL RECETTES 214 047.73 € 
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VU l’instruction comptable M57, 

 

VU la délibération n° 2025-20 du 08 Avril 2025 adoptant le Budget annexe 2025, 

 

Considérant que d’un point de vue comptable, il convient d’équilibrer le budget 

en section d’investissement, 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

ADOPTE la décision modificative n°1 au Budget Annexe 2025 telle que présentée ci-

dessus. 
 

 

Question N°5 – Finances – Ouverture de crédits par anticipation du 

budget général de la Commune 

 
Rapporteur : M. RIFFAUD Nicolas – 1er Adjoint 

 

 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 

1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale 

est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les 

recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est également en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement 

en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.  

 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, 

sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 

crédits. 

 

Vu la délibération n° 2025-19 du 8 Avril 2025 adoptant le Budget Primitif 2025 du 

budget général, 

 

Vu les dispositions extraites de l'article L1612-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales : Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - 

art. 37, 

 

Considérant que le montant des dépenses d'investissement inscrites au budget 2025 

s’élève à 904 857.99 € (hors chapitre 16 « Remboursement d’emprunts » et les restes 

à réaliser 2024), 
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Considérant que l’application de cet article est autorisée dans la limite maximale  

de 25 % de cette somme, soit 226 214.50 € 

 

Considérant les besoins de la commune, 

 

Il est proposé de retenir ce montant de 226 214.50 €. 

 

 

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

 

Immobilisations incorporelles Chapitre 20 100 000 € 

Immobilisations corporelles Chapitre 21 126 214.50 € 

 

 

  

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

APPROUVE les ouvertures de crédits mentionnées ci-dessus par anticipation au 

budget général 2026. 

 

 

AUTORISER Monsieur le Maire à prendre et signer tout acte et document relatif à la 

mise en œuvre de cette délibération. 

 
 

Question N° 6 – Finances – Ouverture de crédits par anticipation du 

budget annexe 
 

Rapporteur : M. RIFFAUD Nicolas – 1er Adjoint 

 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 

1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale 

est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les 

recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est également en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement 

en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.  

 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, 

sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette et 

restes à réaliser. 
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L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 

crédits.  

 

 

Vu la délibération n° 2025-20 du 8 Avril 2025 adoptant le Budget Primitif 2025 du 

budget annexe concernant les logements conventionnés, 

 

Vu les dispositions extraites de l'article L1612-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales : Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - 

art. 37, 

  

Considérant que le montant des dépenses d'investissement inscrites au budget 2025 

s’élève à 4 414,48 € (hors chapitre 16 « Remboursement d’emprunts » et hors restes à 

réaliser 2024)  

 

Considérant l’application de cet article est autorisée dans la limite maximale de 25 

% de cette somme, soit 1 103,62 €. 

 

Considérant les besoins de la commune, 

 

Il est proposé de retenir un montant de 1 100 €. 

 

 

Les dépenses d'investissement concernées seront les suivantes : 

 

 

Immobilisations en cours   Chapitre 23 

 

1 100 € 

 

 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

APPROUVE les ouvertures de crédits mentionnées ci-dessus par anticipation au 

budget annexe logements conventionnés 2026. 

 

AUTORISE M. le Maire à prendre et signer tout acte et document relatif à la mise en 

œuvre de cette délibération.  
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QUESTION N° 7 : Avenant à la délibération cadre portant sur l’adoption 

du plan de financement pour la réhabilitation et l'extension de la salle 

polyvalente ainsi qu’à la réhabilitation des anciens locaux des services 

techniques suite à la phase d’Avant-Projet Définitif 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

 

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal le projet de 

réhabilitation et extension de la salle polyvalente et de la réhabilitation des anciens 

locaux des services techniques. Afin de déterminer le programme des travaux 

nécessaires, la commune a mené en 2024 et 2025 des études préalables afin de 

déterminer le programme et définir le montant prévisionnel des travaux de 

réhabilitation et d’extension de sa salle polyvalente et de la réhabilitation des 

anciens locaux techniques.   

 

La présentation générale du projet a été approuvée lors du conseil municipal, dans 

sa séance du 12 décembre 2024.   

 

Pour rappel : la commune s’est attachée les services de : 
- Vaucluse Ingénierie dès novembre 2023 pour une mission d’Assistance à Maîtrise 

d’Ouvrage (AMO). Cette mission, qui inclut un accompagnement en ingénierie 

financière et en coordination des partenaires, a également consisté à adapter le 

projet aux contraintes d’usage et aux exigences des financeurs. L’objectif étant de 

garantir la soutenabilité financière du projet (par exemple, en sécurisant les 

équilibres entre subventions, autofinancement et emprunts) tout en s’assurant de la 

conformité et du respect de la commande initiale du Maitre d’ouvrage, sans 

intervenir sur les aspects purement techniques ou opérationnels, qui relèvent des 

compétences du MOE et des bureaux d’études.  

- la Société Publique Locale Territoire Vaucluse via un contrat de mandat d’un 

montant initial de 60 000 € HT validé en conseil municipal par la délibération 2024-56 

du 12 décembre 2024.  

 
En outre, le Conseil Municipal, par délibération n° 2024-56 du 12 décembre 2024, a confié à 

la SPL84 la réalisation sous mandat de la réhabilitation de la salle polyvalente et des 

anciens locaux des services techniques. La SPL 84 a ainsi pu lancer la consultation d’un 

marché à procédure adapté pour la maîtrise d’œuvre. Par une décision du 20 juin 2025, la 

commune a ainsi attribué le marché au groupement SARL PEYTAVIN-CLAVEAU DE LIMA 

(mandataire) pour un montant de 114 360 € HT et cette mission a fait l’objet d’un ordre de 

service de démarrage en date du 10 juillet 2025.  

 

Au stade de l’Avant-Projet Définitif, le maître d’ouvrage a apporté des adaptations à son 

projet initial. Ce montant intègre notamment des prestations non prévues dans le programme 

initial de l’opération, détaillées comme suit : 

 

• Traitement de l’amiante et reconstruction partielle : En raison de la présence 

d’amiante, il est prévu la démolition de la partie avant de la grande salle (pavillons 

accueil, foyer, services) et sa reconstruction en bâtiment neuf. 

Cette intervention permettra de revaloriser l’image architecturale du site et de créer un 

nouveau parvis qualitatif, directement connecté à l’espace public et à l’entrée 

principale. 

• Aménagements extérieurs et parvis : La création d’un parvis avant et d’espaces 

publics requalifiés favorisera l’ouverture du hall vers l’extérieur et permettra d’y 



Relevé de vote du CM du 22 décembre 2025 

 

organiser des manifestations en lien avec la grande salle (concerts, événements, 

réceptions...). 

• Mobilier et équipements intérieurs : Le mobilier intérieur n’était pas inclus dans le 

programme initial. Le présent montant intègre donc l’équipement de l’office, du bar, 

des loges et de la banque d’accueil. 

• Maintien et valorisation des usages existants : La grande salle conservera ses fonctions 

actuelles (spectacles, congrès, banquets, lotos, cinéma, etc.). 

Une bande technique et logistique intégrant les sanitaires, office et espaces de 

stockage sera implantée sur la façade Nord de la halle existante et de son extension. 

• Reconversion des services techniques : Les locaux des services techniques seront 

reconvertis en espaces associatifs, permettant de désengorger la grande salle et 

d’accueillir diverses activités : danse, sport, bien-être, réunions, etc. 

• Installations techniques et confort d’usage : Les besoins en chauffage, rafraîchissement 

et renouvellement d’air seront assurés par une machinerie intégrée dans la partie 

neuve. 

 

   L ’enveloppe financière en phase APD s’élève désormais à 1 977 500,00€ HT. 

 

Ci-dessous la répartition du coût total de l’opération en phase APD : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par conséquent, le nouveau montage financier pour les deux tranches est établi comme 

suit : 

 

 

Tranche 1 : Travaux pour la réhabilitation des anciens services techniques (incluant   études 

préalables, frais divers, honoraires, mandat SPL et travaux) : 690 500 € HT  

 

Etudes préalables   14 602,34 € HT 

Frais divers (publicités, tirages, assurances, huissier)   22 418,46 € HT 

Honoraires (dont maîtrise d’œuvre pour un montant réévalué à 

153 242.40 €)- contrôle technique - coordonnateur SPS- SSI 

179 912,40 € HT 

Mandat de la Société Publique Locale Territoire 84   77 500,00 € HT 

Travaux pour la réhabilitation des anciens services techniques 396 066,80 € HT 

Travaux pour réhabilitation et l’extension d’une salle 

polyvalente  

     1 287 000,00 € HT 

Coût total de l’opération HT 1 977 500,00€ HT 

Coût total de l’opération TTC 2 373 000,00 € TTC 
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Il convient de préciser que, pour la tranche 1, la Commune a obtenu une subvention DETR 

2025 d’un montant de 202 680 €, ainsi qu’un fonds de concours de la CoVe d’un montant 

de 

 36 174 €. Par ailleurs, le dossier déposé au titre du Contrat Vaucluse Ambition reste en cours 

d’instruction.  

 

Au vu du nouveau montant estimé en phase APD pour la tranche 1 (690 500 € HT), la part 

d’autofinancement est réévaluée à 248 846,10 €. 

 

                                                                   ------------------------------------ 

 

Tranche 2 : Travaux pour réhabilitation et l’extension de la salle polyvalente : 1 287 000 € HT 

 

 

Compte tenu de la révision des montants issus de l’avant-projet définitif (APD), il apparaît 

nécessaire d’adopter un nouveau plan de financement prévisionnel pour la tranche 2. 

 

 

 

Au vu du nouveau montant estimé en phase APD pour la tranche 2 (1 287 000€ HT), la part 

d’autofinancement est évaluée à 646 000 €. 

 

 

Monsieur le Maire précise que le dossier d’autorisation d’urbanisme sera déposé au mois de 

décembre 2025. La consultation des entreprises débutera en janvier 2026 et la notification 

des marchés interviendra une fois les subventions obtenues. La durée des travaux est 

estimée à 20 mois et se déroulera en 2 phases :  

 

 

✓ la réhabilitation des anciens services techniques en 2026,  

✓ la réhabilitation et l’extension d’une salle polyvalente multi-activité avec un ordre de 

service pour la tranche 2 en décembre 2026 

 

FINANCEMENT DE LA DEPENSE HT. 

 Coût Global Tranche 2 :  1 287 000 €  
TRANCHE 2 : Réhabilitation de la salle polyvalente et de son extension- Subventions 2026 -  

Ressources Subvention Montant demandé Taux (%)  
  

                                                      

État                            DETR 2026 

  

260 000 €   

 

 

20.20% 

Etat Fonds Vert 120 000 € 9.32% 

S/total financement État (HT)  380 000 € 29,52% 

Conseil Régional Sud PACA 

Nos Communes d’abord 

 

200 000 €   

 

 

15.54% 

  

CoVe 
Fonds de concours 

 

61 000 € 

 

 

4.74% 

S/total financement hors Etat (HT)   261 000 € 

 

20.28% 

  

Total (1)   641 000 € 

 

49.80% 

Autofinancement (Total 2) 
 

646 000 € 

 

50.20% 

Total  (1+2) HT 
 1 287 000 €  
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L’opération de rénovation de la salle polyvalente, de son extension et la réhabilitation des 

anciens locaux techniques ne sera engagée que sous réserve de l’obtention d’aides 

financières (État, Région, Département, EPCI et autres organismes publics ou parapublics) 

dont le montant cumulé représentera au minimum 50% du coût prévisionnel de réalisation 

de l’opération, tel qu’approuvé dans le plan de financement prévisionnel ci-dessous 

 

À défaut d’atteindre ce niveau de financement, le Conseil municipal se réserve la 

possibilité de renoncer à l’opération ou de réviser le projet et son plan de financement, qui 

feront alors l’objet d’une nouvelle délibération. 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles relatifs aux 

compétences des communes en matière d’investissement et d’aménagement et de 

gestion du patrimoine communal, 

 

Vu le projet de réhabilitation et d'extension de la salle polyvalente de Saint-Didier, intégrant 

des objectifs d'amélioration énergétique, de restructuration fonctionnelle et d’optimisation 

des espaces,  

 

Vu le montant actualisé du coût total de l’opération en phase Avant-Projet Définitif qui 

s’élève à  1 977 500,00€ HT, 

 

Vu le nouveau plan financier prévisionnel présenté ci-dessus pour la tranche 2, 

 

Considérant que ce projet est essentiel pour l’amélioration des infrastructures municipales 

et la dynamisation de la vie communale, 

 

Considérant les subventions mobilisables auprès de l’État, la Région Sud Paca, du 

Département de Vaucluse et de l’intercommunalité de la CoVe, 

 

Le rapporteur entendu, 

 

Le conseil municipal, à la majorité, par deux voix contre Madame SILEM Myriam et 

Monsieur MORENAS Adrien 

 

POUR : 17 

CONTRE : 2 

ABSTENTION : 0 

 
 

APPROUVE le présent avenant à la délibération-cadre 

 

APPROUVE le coût total de l’opération en phase d’avant-projet définitif de 1 977 500 € HT 

 

APPROUVE la part d’autofinancement de la tranche 1 à 248 846,10 € suite au nouveau 

montant estimé en phase APD 

 

APPROUVE le nouveau plan de financement prévisionnel relatif à la tranche 2 des travaux 

avec un autofinancement évalué à 646 000 €. 

 

PRENDRE ACTE du planning prévisionnel tel que présenté 
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AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les subventions précitées et à entreprendre 

toutes démarches nécessaires à leur obtention 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

QUESTION N°8 : Finances – Avenant au contrat de mandat de la SPL suite 

au nouvel estimatif en phase APD du projet de  la réhabilitation de la 

salle polyvalente et de son extension ainsi que la réhabilitation des 

anciens locaux des services techniques. 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
La commune s’est engagée dans la réhabilitation de la salle polyvalente et des anciens 

locaux des services techniques et une réflexion d’ensemble a donc été engagée.  Pour 

mener à bien cette opération, la commune a décidé par délibération 2024-56 du 12 

décembre 2024 de confier un mandat de maîtrise d’ouvrage à la Société Publique Locale 

Territoire Vaucluse. 

 

 

Au stade des études d’Avant-Projet Définitif (APD), le coût total de l’opération 

rémunération du mandataire comprise) est désormais évalué à 1 977 500 € HT, soit une 

hausse supérieure à 5 %. Par conséquent, il convient d’actualiser l’enveloppe financière 

confiée au mandataire et de procéder à la révision de sa rémunération par avenant.  

En application de la clause de variation, la rémunération forfaitaire de la SPL doit être 

portée à 77 500 € HT, soit 93 000 € TTC. 

 

Considérant que les études d’Avant-Projet Définitif (APD) ont permis d’affiner le 

programme, et de préciser le coût prévisionnel de l’opération ; 

 

Considérant que le montant total de l’opération (hors rémunération du mandataire) 

s’élève désormais à 1 900 000 € HT, soit une hausse supérieure au seuil de 5 % prévu dans la 

convention de mandat ; 

 

Considérant qu’il appartient en conséquence à la Commune d’ajuster l’enveloppe 

financière confiée à la SPL et de procéder à la révision de la rémunération de celle-ci 

conformément aux stipulations contractuelles ; 

 

Considérant que la rémunération forfaitaire de la SPL Territoire de Vaucluse doit être portée 

à 77 500 € HT, soit 93 000 € TTC, ce qui nécessite la conclusion d’un avenant n°1 ; 

 

Considérant que cet ajustement garantit la poursuite régulière de l’opération et la bonne 

exécution du mandat de maîtrise d’ouvrage confié à la SPL ; 

 

Le rapporteur entendu, 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, Madame SILEM Myriam ne prend pas part au 

vote 

 

POUR : 18 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
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APPROUVE l’enveloppe financière actualisée des dépenses à engager par le Mandataire 

fixé à 1 900 000,00 € HT (montant d’opération hors rémunération du mandataire).  

 

VALIDE l’avenant n° 1 à la convention de mandat avec la SPL Territoire de Vaucluse d’un 

montant complémentaire de 17 500,00 € HT, destiné : 

• d’une part à actualiser l’enveloppe financière confiée au mandataire, 

• d’autre part à porter sa rémunération forfaitaire à 77 500,00 € HT. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire, à signer l’avenant ainsi que tous les actes nécessaires à 

l’exécution la présente délibération 

 

 

QUESTION N°9. Finances - Demande de subventions au titre de la DETR 

et du Fonds Vert 2026 et Nos Communes d’abord. 

 
  Rapporteur :  Monsieur la Maire 

 
Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal le projet de 

réhabilitation et extension de la salle polyvalente. La commune a mené en 2024 des 

études préalables afin de déterminer le programme et définir le montant prévisionnel 

des travaux de réhabilitation et d’extension de sa salle polyvalente.   

 

La présentation générale du projet a été approuvée lors du conseil municipal lors de 

sa séance du 12 décembre 2024.   

 

 
Au stade de l’Avant-Projet Définitif, le maître d’ouvrage a apporté des adaptations à son 

projet initial . Ce montant intègre notamment des prestations non prévues dans le 

programme initial de l’opération, détaillées comme suit : 

 

• Traitement de l’amiante et reconstruction partielle : En raison de la présence 

d’amiante, il est prévu la démolition de la partie avant de la grande salle (pavillons 

accueil, foyer, services) et sa reconstruction en bâtiment neuf. 

Cette intervention permettra de revaloriser l’image architecturale du site et de créer un 

nouveau parvis qualitatif, directement connecté à l’espace public et à l’entrée 

principale. 

• Aménagements extérieurs et parvis : La création d’un parvis avant et d’espaces 

publics requalifiés favorisera l’ouverture du hall vers l’extérieur et permettra d’y 

organiser des manifestations en lien avec la grande salle (concerts, événements, 

réceptions...). 

• Mobilier et équipements intérieurs : Le mobilier intérieur n’était pas inclus dans le 

programme initial. Le présent montant intègre donc l’équipement de l’office, du bar, 

des loges et de la banque d’accueil. 

• Maintien et valorisation des usages existants : La grande salle conservera ses fonctions 

actuelles (spectacles, congrès, banquets, lotos, cinéma, etc.). 

Une bande technique et logistique intégrant les loges, sanitaires, office et espaces de 

stockage sera implantée sur la façade Nord de la halle existante et de son extension. 

• Reconversion des services techniques : Les locaux des services techniques seront 

reconvertis en espaces associatifs, permettant de désengorger la grande salle et 

d’accueillir diverses activités : danse, sport, bien-être, réunions, etc. 

• Installations techniques et confort d’usage : Les besoins en chauffage, rafraîchissement 

et renouvellement d’air seront assurés par une machinerie intégrée dans la partie 

neuve. 
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   L ’enveloppe financière de l’opération en phase APD s’élève désormais à 1 977 500,00€ HT. 

 

 

Compte tenu de la révision des montant issus de l’avant-projet définitif (APD), il apparaît 

nécessaire d’adopter un nouveau plan prévisionnel pour la tranche 2 : 

 

 

   La durée des travaux est estimée à 20 mois et se déroulera en 2 phases :  

 

- la réhabilitation des anciens services techniques en 2026,  

- la réhabilitation et l’extension d’une salle polyvalente multi-activité avec un ordre de 

service pour la tranche 2 en décembre 2026 

 

La demande de subvention DETR 2026 et du Fonds Vert portera sur la tranche2. Il convient 

de rappeler que, pour les travaux d’investissement sur des bâtiments communaux, les 

dépenses éligibles à la DETR 2026 sont plafonnées à 1 000 000 € HT dès lors que le coût du 

projet est au-delà d’ 1 000 0000 € HT. S’agissant du Fonds Vert, le montant des 

dépenses éligibles (liées à la rénovation énergétique) est estimé à 192 050 € HT. 
 

IL convient de préciser que l’opération de rénovation de la salle polyvalente ne sera 

engagée que sous réserve de l’obtention d’aides financières (État, Région, Département, 

EPCI et autres organismes publics ou parapublics) dont le montant cumulé représentera au 

minimum 50% du coût prévisionnel de réalisation de l’opération, tel qu’approuvé dans le 

plan de financement prévisionnel. 

 

 

FINANCEMENT PREVISIONNEL DE LA DEPENSE HT. 

 Coût Global Tranche 2 :  1 287 000 €  
TRANCHE 2 : Réhabilitation de la salle polyvalente et son extension - Subventions 2026 - 

   

Ressources 

Subvention Montant demandé 

Taux (%) 
 

  

                                                      

État                            DETR 2026 

  

260 000 €   

 

 

20.20% 

Etat 

Fonds Vert (Rénovation  

Energétique) 

120 000 € 

9.32% 

S/total financement État (HT)  380 000 € 29,52% 

Conseil Régional Sud PACA 

Nos Communes d’abord 

 

200 000 €   

 

 

15.54% 

  

CoVe 
Fonds de concours 

 

61 000 € 

 

 

4.74% 

S/total financement hors Etat (HT)   261 000 € 

 

20.28% 

  

Total (1)   641 000 € 

 

49.80% 

  Autofinancement ( Total 2) 
 

646 000 € 

 

50.20% 

Total l (1+2) HT 
 1 287 000 €  

  



Relevé de vote du CM du 22 décembre 2025 

 

À défaut d’atteindre ce niveau de financement, le Conseil municipal se réserve la 

possibilité de renoncer à l’opération ou de réviser le projet et son plan de financement, qui 

feront alors l’objet d’une nouvelle délibération. 

 

Concernant la subvention « Nos Communes d’abord », il s’agit d’une estimation 

fondée sur l’hypothèse que le dispositif sera reconduit en 2026. 
 

Ainsi, le plan de financement pour ces subventions est présenté comme suit : 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2334-

33, 

Vu le courrier de Monsieur le Préfet en date du 17 Octobre 2025 informant des 

modalités d’attribution de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), 

de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) et de la Dotation de 

Soutien à l’Investissement des Départements (DSID) pour l’année 2026, 

 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, 

Montant prévisionnel HT de la dépense subventionnable = montant de la dépense plafonnée le cas échéant 
- jusqu’à 600 000 € : les dépenses ne sont pas plafonnées  

               - entre 600 000 € et 1 000 000 € : dépenses plafonnées à 600 000 €  
     - supérieur à 1 000 000 € : dépenses plafonnées à 1 000 000 € 

INSCRIRE CI APRÈS LA DÉPENSE SUBVENTIONNABLE  
(si inférieure à  600 000 €, reporter ici le montant de la dépense 

prévisionnelle) 

Montant  

1 000 000,00 € 

Ressources prévisionnelles de l'opération 

Financements Dépense subventionnable 
Montant réel de la 

subvention  
Montant 

équivalent (HT) 
Taux 

Fonds européens     0,00 € 0,00% 

DETR 1 000 000,00 € 260 000,00 € 260 000,00 € 26,00% 

DSIL     0,00 € 0,00% 

FNADT     0,00 € 0,00% 

Autres aide État (Fonds 
Vert) 192 050,00€ 120 000,00 € 120 000,00 € 12,00% 

Conseil régional 1 287 000,00 € 200 000,00 € 155 400,16 € 15,54% 

Conseil départemental     0,00 € 0,00% 

EPCI 1 287 000,00 € 61 000,00 € 47 397,05 € 4,74% 

Autre collectivité     0,00 € 0,00% 

à préciser     0,00 € 0,00% 
Sous-total aides 
publiques Taux de financement public 582 797,20 € 58,28% 

Autres aides non 
publiques         

à préciser         

Sous-total autres aides non publiques 0,00 €   

Part de la collectivité 417 202,80 €   

  Participation du maître d'ouvrage 417 202,80 € 41,72% 

TOTAL RESSOURCES PRÉVISIONNELLES (HT) 1 000 000,00 €   
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Vu le projet d’extension et de rénovation de la salle polyvalente communale sise 

Place Gilbert Espenon, 

 

Considérant la nécessité de lancer le projet de réhabilitation de la salle polyvalente 

et de son extension afin d’en améliorer la sécurité, le confort, l’accessibilité et la 

performance énergétique, au bénéfice des usagers et des associations locales, 

 

Considérant que la commune souhaite mobiliser l’ensemble des dispositifs d’aides 

existants de l’État et des autres collectivités pour réduire le reste à charge 

communal (notamment DETR, Fonds vert, aides régionales, Fonds de Concours 

CoVe et autres dispositifs spécifiques éventuellement mobilisables), 

Le rapporteur entendu,   

 

Le conseil municipal, à la majorité, par deux abstentions Madame SILEM Myriam et 

Monsieur MORENAS Adrien 

 

POUR : 17 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 2 

 

ADOPTE l’opération de réhabilitation de la salle polyvalente et de son extension 

 

APPROUVE le plan de financement prévisionnel ci-dessus susceptible d’être ajusté 

en fonction des notifications de subventions.  

 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 120 000 € au titre du Fonds 
Vert et 260 000 € au titre de la DETR 2026 auprès de Monsieur le Préfet de Vaucluse.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 200 000€ au titre de « Nos 
Communes d’abord » auprès de la Région Sud Paca.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter un fonds de concours de 61 000€ auprès de la 
CoVe.  
 

Question  N° 10 – Finances – Délibération-cadre relative au projet d’aménagement 

d’un parc public, de la requalification de la route du Beaucet et de la création 

d’aires de stationnement. Approbation du projet, du plan de financement 

prévisionnel et demande de subventions. 

 

Rapporteur :  Monsieur le Maire 

 

La commune de SAINT-DIDIER souhaite engager un projet structurant 

d’aménagement aux abords de son centre ancien. Ce secteur, d’une surface 

d’environ 13 000 m² appartenant à la commune, présente un fort potentiel de 

valorisation du cadre de vie, de développement des circulations douces et de mise 

en valeur du patrimoine du village. 

L’objectif principal est de créer un espace public qualitatif, convivial comprenant 

une place ombragée, un jardin thématique, une aire de jeux, un espace de jeux 
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de boules, une grande prairie arborée et l’intégration d’une gloriette. Le cabanon 

existant serait restauré pour devenir un lieu d’accueil et d’information. 

Le Maire rappelle également que la route du Beaucet constitue un axe important 

du village, appelé à être requalifié en parvis villageois, avec piétonnisation partielle, 

plantations, amélioration des cheminements et traitement qualitatif des différences 

de niveaux. La sécurisation du carrefour route du Beaucet / chemin de la 

Chalaysse fait également partie du projet. 

Deux aires de stationnement doivent être créées : une principale d’environ 

quarante places au nord de la parcelle 1313, à proximité des commerces de la 

route de Venasque, et une seconde à implanter plus près du centre ancien. Ces 

aménagements seront intégrés passagèrement, ombragés et dotés de 

revêtements perméables. 

Le Maire souligne enfin la nécessité d’intégrer au projet une gestion optimisée des 

eaux pluviales, une végétalisation adaptée au climat méditerranéen, ainsi qu’un 

choix d’essences permettant de renforcer la biodiversité locale. Le projet inclut de 

lutter contre les effets d’ilot de chaleur de cet espace 

 

Ce projet structurant est l’une des composantes du programme de redynamisation 

pour lequel la commune a été retenue au titre du dispositif « Villages d’Avenir » du 

plan France Ruralités. Sa conception a bénéficié de l’appui du CAUE de Vaucluse, 

des Architectes et Paysagistes Conseil d’Etat et de l’Agence territoriale « Vaucluse 

Ingénierie ».  

 

Une consultation visant à désigner une équipe de maîtrise d’œuvre a été lancée en 

avril 2025. Le marché a été attribué au Groupe Terram Paysage domicilié 84 Vielle 

route de la Gavotte – 13170 Les Pennes Mirabeau, pour un montant de 54 230 €.  

 

L’enveloppe financière des travaux en phase AVP s’élève à                                         

911 170.86€ HT, soit 1 093 405,03 € TTC. 

 

Les études s’étaleront sur 17 semaines et les travaux sur environ 7 mois, pour un 

démarrage souhaité au second semestre 2026. 

 

Cette opération ne sera engagée que sous réserve de l’obtention d’aides 

financières (État, Région, Département, EPCI et autres organismes publics ou 

parapublics) dont le montant cumulé représentera au minimum 50% du coût 

prévisionnel de réalisation de l’opération, tel qu’approuvé dans le plan de 

financement prévisionnel ci-dessous. 

 

À défaut d’atteindre ce niveau de financement, le Conseil municipal se réserve la 

possibilité de renoncer à l’opération ou de réviser le projet et son plan de 

financement, qui feront alors l’objet d’une nouvelle délibération. 

 

Ci- dessous le plan de financement prévisionnel : 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 

et suivants ; 

 

Vu le Code de l’urbanisme ; 

 

Vu le programme d’aménagement élaboré par le CAUE de Vaucluse en février 

2025 ; 

 

Considérant que le secteur concerné représente un espace stratégique pour la 

requalification des abords du centre ancien ; 

 

Considérant l’objectif de créer un espace public qualitatif, accessible et convivial, 

améliorant les liaisons piétonnes entre les quartiers et le cœur du village ; 

 

Considérant la nécessité d’améliorer et d’organiser l’offre de stationnement afin de 

répondre aux besoins des habitants,  

 

Considérant l’importance d’intégrer une démarche environnementale, une gestion 

durable et une végétalisation diversifiée ; 

 

Considérant que l’enveloppe prévisionnelle des travaux est fixée à 911 170.86 € HT ; 

 

Considérant le calendrier opérationnel permettant un lancement des travaux au 

second semestre 2026 ; 

 

Le rapporteur entendu, 

 

FINANCEMENT DE LA DEPENSE HT. 

 Coût estimatif des travaux : 911 170.86 €  
Aménagement d’un parc public et création d’une aire de stationnement  

Financeurs 
Subventions 

Montant 

demandé 
Taux (%)  

Etat 
Fonds Vert au titre de 

 la « Renaturation »  300 000€ 

 

32.92% 

Etat Gestion des Eaux Pluviales 
200 000 €   

 

21.95 % 

 S/total financement État (HT) 500 000 € 

 

54.87 % 

Conseil Départemental de Vaucluse 
Contrat Vaucluse Ambition 

2026/2028 
 120 000 €  

 

 

13.17% 

Région Sud PACA Nature ta ville 

15 000 € 

 

 

1.65 % 

S/total financement hors Etat (HT)  

                  

135 000 € 

 

14.82% 

  

Total (1)   635 000 € 

 

69.69 % 

 Autofinancement ( Total 2)  276 170.86 € 30.31 % 

Total l (1+2) HT 
 911 170.86 € HT 
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Le conseil municipal, à la majorité, par deux voix contre Madame SILEM Myriam et 

Monsieur MORENAS Adrien 

POUR : 17 

CONTRE : 2 

ABSTENTION : 0 

 
APPROUVE le principe général de l’opération d’aménagement telle que décrite ci-dessus ; 
 
VALIDE l’enveloppe financière des travaux fixée à 911 170.86 € HT (soit 1 093 405,03 € 
TTC). 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 300 000 € au titre du Fonds 
Vert auprès de Monsieur le Préfet de Vaucluse.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 200 000 € au titre de la gestion 
des Eaux pluviales auprès de l’Agence de l’eau. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 120 000 € au titre du Contrat 
Vaucluse Ambition 2026/2028 auprès du Conseil Départemental de Vaucluse. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention de 15 000 € au titre de Nature ta 
ville auprès de la Région Sud Paca. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la conduite de 
l’opération et à solliciter les subventions mobilisables.  
 

Question N° 11 – Finances – Demande de subvention au titre des Fonds de 

Concours voirie de la CoVe 2025 

 

Rapporteur :  Monsieur Jean Paul BALDACCHINO 

 

Il est rappelé que les fonds de concours « voirie » sont désormais attribués en 

fonction du montant des travaux réalisés par le service voirie de la CoVe et facturés 

aux communes, dans la limite d’un plafond déterminé pour une période de deux 

ans.  Il convient de préciser que même s’il s’agit d’un fonds de concours « voirie », 

les dépenses proposées ne doivent pas être celles qui ont été facturées par le 

service voirie de la CoVe, et peuvent relever de tout le champ d’action de votre 

commune (dépense de travaux de bâtiment, dépenses d’électricité, achat de 

matériel…).   



Relevé de vote du CM du 22 décembre 2025 

 

Dans ce cadre, il est proposé au conseil municipal ce plan de financement 

suivant : 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et 

notamment l’article L. 5214-16 alinéa V du Code Général des Collectivités 

Territoriales, qui prévoit la disposition suivante : 

 « Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds 

de concours peuvent être versés entre la communauté de communes et les 

communes membres après accords concordants exprimés à la majorité simple du 

conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total des 

fonds de concours ne peut excéder la part du financement assuré hors subvention 

par la commune bénéficiaire du fonds de concours. » 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Cove en date du 13 Octobre 

2025, 

 
  

Le rapporteur entendu, 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION :0 

 

 

SOLLICITE auprès de la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin 

le versement des fonds de concours  Voirie 2025 suivants : 

 

10 278  € au titre de : 

 

-  l’achat d’une balayeuse d’occasion 

 

-   la réfection de l’entrée du jardin public 
 
 

DEPENSES RECETTES 

Nature des dépenses Montant (HT) Ressources 
Montant 

(HT) 

Taux 

Achat d’une balayeuse 

d’occasion 18 000 € 

Fonds de concours Voirie  

CoVe   8 878€ 

 

49.32% 

  Autofinancement 9 122 € 50.68 % 

     

Réfection entrée jardin 

public 3 780 € 

Fonds de concours Voirie 

CoVe 1 400 € 

 

37.04 % 

  Autofinancement 2 380 € 62.96% 

COÛT TOTAL PREVISIONNEL  

(€ HT) 21 780 € 

TOTAL RECETTES 

PREVISIONNELLES (HT) 21 780 € 
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Question  N°12  – Finances – Demande de subvention au titre des Fonds 
de Concours Patrimoine  
 

  
Rapporteur :  Monsieur Nicolas RIFFAUD, 1er Adjoint 

 

 

Monsieur le Maire indique que la CoVe a décidé d'apporter en 2020 un nouveau 

dispositif intercommunal de soutien technique et financier aux projets de 

préservation et de mise en valeur du patrimoine culturel des communes. 

L’objectif étant d’aider et soutenir les communes à entretenir, restaurer et mettre en 

valeur leur patrimoine. 

 

Dans un objectif de conservation et de mise en valeur de son patrimoine bâti, la 

commune de Saint-Didier souhaite engager des travaux d’entretien et de remise en 

état sur les sites suivants : 

• Entretien et remise en état de la croix de mission au croisement de la route de 

Saumane  

• Entretien et remise en état des 14 oratoires.  

 

 

Le principe général de cette intervention est de conserver et de respecter les 

dispositions d’origine. Des propositions de solutions techniques et de mise en valeur 

seront faites, elles intégreront les observations de l’architecte des bâtiments de 

France, ainsi que celles du maître d’ouvrage.  

 

Le tableau ci-dessous présente le plan de financement de ce projet : 

 

Le rapporteur entendu, 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature des dépenses Montant (HT) Ressources 
Montant 

(HT) 

Taux 

Entretien et remise en état 

de la colonne au 

croisement de la route de 

Saumane 775.84 € 

Fonds de concours CoVe 

Patrimoine 387.92 € 

 

50 % 

  Autofinancement 387.92 € 50 % 

     

Entretien et remise en état 

des 14 oratoires 1 068.34 € 

Fonds de concours CoVe 

Patrimoine  534.17 € 

 

50 % 

  Autofinancement 534.17 € 50 % 

COÛT TOTAL PREVISIONNEL  

(€ HT) 1 844.18€ 

TOTAL RECETTES 

PREVISIONNELLES (HT) 1 844.18€ 
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APPROUVE le plan de financement ci-dessus 

 

SOLLICITE auprès de la Cove un Fonds de Concours Patrimoine d'un montant total 

de 922.09 € 

 

AFFECTE ce Fonds de Concours Patrimoine pour : 

• l’entretien et la remise en état de la colonne au croisement de la route de 

Saumane  

• l’entretien et la remise en état des 14 oratoires. 

 

 

 

 

Question  N°13  – Finances – Attriubution d’une subvention 
exceptionnelle à l’association de l’Amicale Laïque de Saint-Didier. 
 

 

  Rapporteur :  Monsieur le Maire 

 

La commune de Saint-Didier reconnaît que les associations locales agissent au 

bénéfice des habitants et contribuent à l’animation et à la cohésion de la vie 

communale, exerçant ainsi une activité d’intérêt public local. 

L’Amicale Laïque de Saint-Didier a apporté un accompagnement particulièrement 

important pour la sortie scolaire des écoles de Saint- Didier à Buis-les-Baronnies du 

10 au 13 février 2026, afin de permettre la réalisation de ce projet pédagogique 

dans de bonnes conditions. 

 

Au regard de l’effort engagé l’Amicale Laïque, la commune souhaite soutenir 

l’Amicale Laïque par l’attribution d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 

500 euros. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.1611-4 

et L.2311-7, 

 

VU l’ordonnance du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des 

règles budgétaires et comptables, 

 

CONSIDÉRANT l’intérêt public communal de l’action menée par l’Amicale Laïque 

dans le cadre de l’accompagnement de la sortie scolaire à Buis-les-Baronnies, 

 

CONSIDÉRANT le caractère exceptionnel de l’effort fourni par l’Amicale Laïque, 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
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ATTRIBUE à l’Amicale Laïque de Saint-Didier une subvention exceptionnelle d’un 

montant de 500 € destinée à soutenir l’effort d’accompagnement réalisé lors de la 

sortie scolaire à Buis-les-Baronnies. 

 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 65748 du budget communal de 

l’exercice 2025. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires au 

versement de cette subvention. 
 

Question  N° 14– Approbation du règlement actualisé du cimetière 
 
Rapporteur :  Monsieur BALDACCHINO Jean-Paul- Adjoint 

 
 
Dans le cadre de l’extension du cimetière communal, la Commune de Saint-Didier a souhaité 
repenser l’organisation et la gestion de ses espaces funéraires afin de mieux répondre aux 
besoins des administrés et de garantir la dignité des lieux de sépulture. 
Cette extension a permis la création de nouvelles zones et équipements destinés à offrir aux 
familles différentes possibilités de sépulture, tout en assurant une meilleure cohérence 
d’ensemble et une gestion plus harmonieuse du site. 
Deux zones distinctes ont ainsi été aménagées : 

• une zone dédiée aux concessions en pleine terre, 
• une zone réservée à l’installation de caveaux. 

Les familles ont désormais la possibilité : 
• soit d’acquérir un caveau proposé par la Commune, au tarif fixé dans le règlement du 

cimetière, 
• soit de faire installer un caveau par une entreprise funéraire de leur choix, sous 

réserve du respect des prescriptions techniques et réglementaires en vigueur dans le 
cimetière communal. 

Dans le cadre de l’extension du cimetière communale, la Commune a procédé à la 
réalisation d’ un nouveau colombarium et à l’aménagement d’un jardin du souvenir, espaces 
destinés au dépôt ou à la dispersion des cendres. 
Il convenait en conséquence de mettre à jour le règlement du cimetière communal, afin d’y 
intégrer ces nouveaux aménagements, d’en préciser les conditions d’utilisation et d’assurer 
le respect des règles de salubrité et de sécurité  
d 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2223-1 et 
suivants relatifs à la police et à la gestion des cimetières ; 
 
Vu le règlement du cimetière communal actuellement en vigueur ; 
 
Vu la commission travaux du 12 Novembre 2025, 
 
Considérant la nécessité d’adapter ce règlement à la configuration nouvelle du cimetière 
communal de Saint-Didier, consécutive à son extension et à l’aménagement de nouvelles 
zones funéraires ; 
 
Considérant le projet de règlement actualisé annexé à la présente délibération, 
 
Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

POUR : 19 
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CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 
 
APPROUVE le règlement du cimetière communal de Saint-Didier, mis à jour pour tenir 
compte de l’extension du cimetière, de la création de nouvelles zones de sépulture, du 
colombarium et du nouveau jardin du souvenir. Le règlement ainsi approuvé abroge et 
remplace tout règlement antérieur du cimetière communal. 
 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à l’exécution de la présente 
délibération et à veiller à sa diffusion auprès des administrés. 
 

 

Question  N°15  –Tarification des concessions funéraires et des caveaux 
pour l’année 2026 

 

Rapporteur :  Monsieur BALDACCHINO Jean-Paul- Adjoint 

 

Dans le cadre de l’extension du cimetière communal, la Commune de Saint-Didier a 

souhaité améliorer l’organisation et la gestion des espaces funéraires. 

Deux zones distinctes ont été aménagées : l’une dédiée aux concessions en pleine 

terre, et l’autre réservée à l’installation de caveaux. A ce titre,  

les familles peuvent choisir soit : 

• d’acquérir le caveau proposé par la Commune, au tarif indiqué ci-dessus, 

• soit de faire installer un caveau par une entreprise funéraire extérieure de leur 

choix, sous réserve du respect des prescriptions techniques et réglementaires 

applicables dans le cimetière communal. 

La réservation d’un emplacement de concession reste dans tous les cas à effectuer 

auprès de la mairie. 

 

Il convient donc de fixer les tarifs comprenant le prix des concessions et des caveaux 

de l’extension du cimetière communal.  

 

Par conséquent, il est proposé au Conseil municipal d’approuver la tarification 

funéraire comprenant les prix des concessions et les tarifs des caveaux proposés par 

la commune, tout en laissant la possibilité aux familles de faire appel à une entreprise 

funéraire extérieure si elles le souhaitent. 

 

Tarifs des concessions funéraires 

Dimensions Durée 15 ans Durée 30 ans Durée 50 ans 

1 mètre 350 € 500 € 700 € 

1,5 mètre 450 € 600 € 900 € 

2 mètres 550 € 700 € 1 100 € 

 

Ces tarifs concernent les concessions en pleine terre et les emplacements destinés 

aux caveaux. 
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Tarifs des caveaux proposés par la Commune 

 

 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-1 et 

suivants relatifs aux cimetières et opérations funéraires ; 

 

Vu la nécessité pour la Commune d’adapter et d’actualiser les tarifs des concessions 

funéraires et des caveaux communaux dans le cadre de l’extension du cimetière ; 

 
Vu la commission travaux du 12 Novembre 2025, 

 

Vu la proposition de tarification présentée ci-dessus, 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

APPROUVE la tarification funéraire présentée ci-dessus. 

 

Question  N°16  – Voirie- Cession d’un tronçon du domaine public 

communal au profit de la Communauté d’Agglomération Ventoux 

Comtat Venaissin  
 

Rapporteur : Monsieur Le Maire 

 

 

La commune de Saint-Didier souhaite céder à la COVE un tronçon de voirie 

communale situé Rue des Chênes Kermès, dans le secteur de la zone artisanale 

relevant de la compétence de développement économique de la CoVe. 

 

Il convient de préciser qu’une partie de la Rue des Chênes Kermès relève déjà du 

domaine privé de la CoVe, la portion concernée par la présente session constituant 

la continuité directe de cette voie intercommunale. 

 

 

Type de caveau Tarif 2026 

Caveau 2 places – 1 m – ouverture frontale 2 000 € 

Caveau 2 places – 1 m – ouverture par le dessus 2 090 € 

Caveau 4 places – 1,5 m – ouverture frontale 2 240 € 

Caveau 4 places – 1,5 m – ouverture par le dessus 2 410 € 

Caveau 4/6 places – ouverture frontale 2 590 € 
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Afin d’assurer une cohérence dans la gestion du réseau routier et des travaux 

d’entretien, il est donc proposé que ce tronçon Rue des Chênes Kermès soit 

également transféré à la CoVe. 

 

Cette cession permettra : 

✓ d’unifier la gestion de l’ensemble de la voirie de la zone artisanale, 

✓ de faciliter la programmation des travaux d’entretien et de réfection, 

✓ et d’assurer une continuité dans la compétence intercommunale en matière 

de voirie d’intérêt communautaire. 

 

La CoVe prendra en charge l’ensemble des travaux de réfection et d’entretien futurs 

sur ce tronçon après le transfert de propriété. 

 

La CoVe a fait une proposition d'achat pour ces parcelles en nature de voies au prix 

de 

1 €, conformément à l'avis des domaines du 5 décembre 2024. 

 

Conformément au Code de la Propriété des personnes publiques et s'agissant d'une 

cession entre deux collectivités, aucun déclassement préalable de la voie n'est 

nécessaire. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29, 

L.3112-1 et suivants relatifs aux compétences du Conseil municipal en matière de 

gestion du domaine communal, 

 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses 

dispositions relatives aux cessions entre personnes publiques, 

 

Vu l’avis des services de la Direction de l’Immobilier de l’État (France Domaine) en 

date du 14 Octobre 2025, 

 

Vu le plan cadastral annexé à la présente délibération, 

 

Considérant que la Commune de Saint-Didier est propriétaire d’un tronçon de voirie 

situé dans le secteur de la zone artisanale, 

 

Considérant que, dans ce secteur, la majeure partie des voies appartient déjà à la 

Communauté d’Agglomération Ventoux-Comtat Venaissin (COVE), compétente 

en matière de voirie d’intérêt communautaire, 

 

Considérant que la COVE assure d’ores et déjà l’entretien, la gestion et la 

programmation des travaux sur le réseau de voirie de la zone, 

 

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Commune et de la COVE d’assurer une 

gestion cohérente et homogène de l’ensemble du réseau de voirie de la zone 

artisanale, 

 

Considérant que la COVE a proposé d’acquérir ce tronçon de voirie pour un 

montant symbolique de 1 €, conformément à l’avis rendu par les services des 

Domaines en date du, 
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Considérant qu’en vertu des dispositions du Code de la propriété des personnes 

publiques, et s’agissant d’une cession entre deux personnes publiques, aucune 

procédure de déclassement au préalable n’est requise, 

 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 
ACCEPTE la cession d’un tronçon du domaine public de la Commune au profit de 
la Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin d'une contenance 
de  
2 219 m² pour un montant de 1 euro. 

 ACCEPTE que ladite cession soit régularisée par la rédaction d’un acte établi en la 

forme administrative et que les frais de rédaction de l’acte administratif et 

inhérents à cette cession soient pris en charge par la Communauté 

d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin. 

AUTORISE Monsieur Nicolas RIFFAUD, premier adjoint, à représenter la Commune lors 

de la signature de l’acte administratif à intervenir, conformément à l’article L.1311-

13 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Question N° 17 – Voirie- Variation du montant d'attribution de 

compensation et révision dans le temps suite au transfert de 

compétence eaux pluviales urbaines  
 

Rapporteur : Monsieur Michel RAYNAUD 

 

Vu l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, article V. - 1 ° bis 

 
 
Vu le rapport de la CLETC en date du 5 juin 2025 2021 ci-annexé, portant sur le 
transfert de charges de la compétence eaux pluviales urbaines, 

 
Considérant que l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, article V. - 1 
° bis prévoit que le montant de l'attribution de compensation et les conditions de 
sa révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du conseil 
communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux 
des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la 
commission locale d'évaluation des transferts de charges, 

Considérant que le même article ouvre la possibilité d'imputer une partie du 

montant de l'attribution de compensation en section d'investissement, 
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 Le rapporteur entendu, 

 Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

 

APPROUVE les modalités de calcul suivantes du transfert de charges de la 
compétence eaux pluviales urbaines, entrainant une variation dans le temps du 
montant de l'attribution de compensation : le montant du transfert de charges 
imputé sur l'attribution de compensation de chacune des communes et pour 
chacune des années 2024 à 2027 sera égal à la somme des remboursements 
opérés par la CoVe au bénéfice de chaque commune au titre de la convention 
de gestion, sur chacune de ces années. 

APPROUVE l'imputation sur l'attribution de compensation de fonctionnement de la 
part du transfert de charges (calculé selon les modalités prévues à l'article 1) 
correspondant à des dépenses nettes de fonctionnement, et le versement par la 
commune à la CoVe d'une attribution de compensation d'investissement (article 
2046), pour la part du transfert de charges correspondant à des dépenses nettes 
d'investissement. 

DIT que la CoVe communiquera chaque année à la commune le montant des 
imputations ainsi opérées sur l'attribution de compensation (prévisionnelle et 
définitive), au titre du transfert de charges de la compétence eaux pluviales 
urbaines. 

DIT que le transfert de charges de la compétence eaux pluviales urbaines sera 
arrêté de manière définitive à l'issue de la période de fonctionnement des 
conventions de gestion, et après nouvelle réunion de la Commission locale 
d'évaluation des transferts de charge. 

 
 

QUESTION N° 18- Ressources Humaines – Adhésion au contrat 

d’assurance groupe mis en place par le CDG 84 pour la couverture des 

risques statutaires 

  

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Le Maire rappelle que dans le cadre de la mise en place du contrat d’assurance 

groupe à adhésion facultative garantissant les risques statutaires des collectivités et 

établissements publics du Vaucluse, le Centre de Gestion de la fonction publique 

territoriale de Vaucluse a lancé une consultation sous la forme d’une procédure 

concurrentielle avec négociation,  

• que la commune par délibération n° 2025-11 du 11 Mars 2025, a donné mandat 

au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Vaucluse pour la 

négociation d’un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa 

charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, 

conformément à l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
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dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et au décret n°86-

552 du 14 mars 1986; 

 

• que, par circulaire du 25 juillet 2025, le Centre de Gestion a informé la commune 

de l’attribution du marché au groupement RELYENS SPS/CNP ASSURANCES et des 

conditions du contrat. 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 

à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 26, 

 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du 2ème alinéa de 

l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurance 

souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 

établissements publics territoriaux, 

 

Vu la délibération n°25-014 du conseil d’administration du Centre de gestion de 

Vaucluse en date du 20 mars 2025 relative au projet de souscription d’un contrat 

d’assurance groupe pour la couverture du risque statutaire, 

 

Vu la délibération n°25-034 du conseil d’administration du Centre de gestion de 

Vaucluse en date du 17 juillet 2025, autorisant le Président du CDG84 à signer le 

marché avec le groupement RELYENS SPS/CNP ASSURANCES, 

 

Vu la délibération n°25-035 du conseil d’administration du Centre de gestion de 

Vaucluse en date du 17 juillet 2025 approuvant la convention de gestion définissant 

les conditions dans lesquelles s’établissent et s’organisent, entre le CDG et la 

collectivité, les relations relatives à la gestion du contrat d’assurance statutaire 

souscrit par la collectivité, 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

APPROUVE l’adhésion au contrat groupe de couverture des risques statutaires mis 

en place par le Centre de gestion de Vaucluse et attribué au groupement RELYENS 

SPS/CNP ASSURANCES, selon les caractéristiques suivantes :  

 

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet 01/01/2026) 

Régime du contrat : capitalisation 

Préavis : contrat résiliable annuellement à l’échéance moyennant un préavis 

de 8 mois pour l’assureur et l’assuré. 
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- Agents CNRACL 

 

Pour les collectivités de moins de 30 agents 

 

choix de la formule 4 bis : 

 

➢ Risques garantis et conditions : 

o Accident du travail / maladie professionnelle 

Frais de soins (y compris reprise du passé) + Remboursement de la 

rémunération avec franchise 30 jours 

o Décès 

o Longue maladie / longue durée 

Remboursement de la rémunération sans franchise 

o Maladie ordinaire  

Remboursement de la rémunération avec franchise 30 jours 

➢ Taux : 4,83% de la masse salariale assurée 

 

AUTORISE le Maire à signer tout acte nécessaire à cet effet, 

 

APPROUVE la convention de gestion définissant les conditions dans lesquelles 

s’établissent et s’organisent, entre le CDG84 et la collectivité, les relations relatives à 

la gestion du contrat d’assurance statutaire souscrit, 

 

AUTORISE le Maire à signer la convention précitée avec le Centre de gestion de 

Vaucluse. 

QUESTION N°19-  Ressources Humaines – Convention avec la MNT -

Protection Sociale Complémentaire. 

 

Rapporteur : M. Le Maire 

 

Le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que le CDG 84 s’est employé 

à mettre en place un contrat-groupe en matière de protection sociale 

complémentaire, selon les échéances prévues par les textes.  

Dès lors, les collectivités territoriales ont la possibilité de bénéficier d’une convention 

de participation conclue par un centre de gestion.  

Il précise qu’à la suite d’une procédure de marché, la Mutuelle Nationale 

Territoriale (MNT) s’est vue attribuer la convention de participation pour le risque 

SANTE. 

Il convient donc maintenant de se prononcer sur l’adhésion à la convention de 

participation santé et au contrat collectif proposés par le CDG84, dans le respect 

des dispositions du décret précité. 

Cette adhésion permettra aux agents de souscrire une couverture en Santé dans le 

cadre de ladite convention de participation en bénéficiant d’une participation de 

l’employeur à fixer et à acquitter mensuellement lors de la paie, sous forme de 

précompte. 
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Enfin, le conseil municipal doit également fixer le montant de la participation versée 

aux agents et se prononcer sur les modalités de son versement. 

 

Pour les employeurs de moins de 50 agents, la convention a fait l’objet d’un avis du 

Comité Social Territorial du CDG84, le 25 Novembre 2025. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.827-7 et L.827-

8,  

 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 

complémentaire dans la fonction publique, 

 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la 

fonction publique territoriale, 

 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 

protection sociale complémentaire de leurs agents, 

 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics à leur financement, 

 

Vu l’accord national du 11 juillet 2023 sur la protection sociale complémentaire, 

 

Vu la présentation des offres santé et prévoyance en réunion du CST le 16 

septembre 2024,  

 

Vu la décision de la Commission d’Appel d’Offres, en date du 17 septembre 2024,  

 

Vu la délibération du CA du CDG 84 du 17 septembre 2024 attribuant le marché 

d'assurances complémentaire santé et prévoyance au profit du Centre De Gestion 

du Vaucluse (CDG 84), 

 

Vu la délibération du CA du CDG 84 du 15 novembre 2024 relative à la modulation 

des frais de gestion, 

 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 25 Novembre 2025, 

 

Vu l’exposé du Maire et considérant l’intérêt pour la Commune d’adhérer à la 

convention de participation proposée pour ses agents, 
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Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

ADHERE à la convention de participation portée par le CDG84 pour le risque 

« santé » à compter du 1er Janvier 2026. 

 

APPROUVE la convention d’adhésion et de gestion avec le CDG84 et d’autoriser le 

Maire à la signer. 

 

FIXE le montant de la participation financière de la Commune à 15 euros par agent 

et par mois pour le risque « santé » à compter du 1er Janvier 2026. 

 

VERSE la participation financière fixée à l’article 3 à compter du 1er Janvier 2026 

- aux fonctionnaires titulaires et stagiaires de la Commune, en position d’activité 

ou détachés auprès de celle-ci travaillant à temps complet, à temps partiel 

ou à temps non complet,  

- aux agents contractuels (de droit public ou de droit privé) en activité, ou 

bénéficiant d’un congé assimilé à une période d’activité. 

qui adhéreront aux contrats conclus dans le cadre de la convention de 

participation du CDG84. 

 

APPROUVE le versement au CDG84 d'une participation financière forfaitaire 

annuelle, fixée par délibération du Conseil d'Administration du CDG 84, appelée « 

frais de gestion » dont le montant est fixé en fonction de l'effectif de la commune, 

soit 200 € par an. 

 

AUTORISE le Maire à signer tous les documents utiles à l’adhésion à la convention 

de participation et à son exécution. 

 

PREND acte de la délibération du conseil d’administration du CDG 84 n°24-30 du 15 

novembre 2024 qui fixe une participation annuelle, comme indiqué dans l’annexe.  

 

DIT que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération 

seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant.   

 

QUESTION N° 20- Ressources Humaines – Modification du tableau des 

effectifs  
 

Rapporteur : M. le Maire 
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Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que, conformément à l’article 34 

de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par 

l’organe délibérant. Il revient donc au conseil municipal de fixer les emplois 

nécessaires au bon fonctionnement des services communaux. 

Il rappelle que la commune dispose d’un service technique assurant l’entretien du 

patrimoine communal, le suivi des travaux et les interventions sur l’espace public. 

L’agent actuellement responsable de ce service exerce déjà des missions de 

coordination et d’organisation du travail et a réussi l’examen professionnel d’accès 

au grade d’agent de maîtrise. 

Ce grade correspond aux missions réellement exercées et permet d’ajuster le 

niveau de responsabilité aux besoins du service.  

En conséquence, il est proposé au conseil municipal de procéder à la mise à jour 

du tableau des effectifs en créant : 

• un poste permanent à temps complet dans la filière technique, au grade 

d’agent de maîtrise. 

 

A préciser que des suppressions de poste (suite notamment aux avancements ou 

promotion de grade° seront à l’ordre du jour dans l’un des prochains conseils 

municipaux après passage au Comité Social Territorial du Centre de Gestion de 

Vaucluse. 
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Nombre 

d'emplois 

existants 

Nombre d'emplois 

créés ou supprimés 
Nombre total d'emploi 

Titulaires Temps complet 

Filière administrative  

Adjoint administratif territorial  1 0 1 

Adjoint administratif principal 

de 2ème classe  
2 0 2 

Adjoint administratif principal 

de 1ère classe 
1 0 1 

Rédacteur  1 0 1 

Rédacteur principal 2° classe  1 0 1 

Filière technique 

Adjoint technique territorial 

 
6 

 

0 
6 

Adjoint technique principal 

2ème classe 
3 0 3 

Adjoint technique principal 

 1ere classe 
3 

0 
3 

Agent de maîtrise 2 +1 3 

Filière médico-sociale 

EJE principal 1ère classe 1 0 1 

Filière police 

Brigadier-chef principal 2 0 0 

Gardien de police 1 0 1 

Titulaires Temps non complet 

Filière médico-sociale 

ATSEM principal 

 2ème classe 32/35ème  
1 0 1 

Filière animation 

Adjoint d’animation 32/35ème 1 0 1 

Filière technique 

Adjoint technique 17,5/35ème 1 0 1 

Adjoint technique 21.5/35ème 1  1 

Adjoint technique 24/35ème 1 0 1 

Adjoint technique 27/35ème 1  1 

Adjoint technique 32/35ème 1 0 1 

Contractuels 

ATSEM 2ème classe 32/35ème 

 

1 

 

0 1 

Adjoint Administratif 

à temps complet 
1  0 1 

Rédacteur principal 2ème 

classe 32/35ème 
1 0 1 

Adjoint technique à temps 

complet 
2 0 2 

 

CUI/CAE 
1 0 1 

 

TOTAL 
37 1 poste créé 38 
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Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, qui dispose que les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

Considérant qu’un agent en fonction au sein du service technique a réussi 

l’examen professionnel d’accès au grade d’agent de maîtrise, et qu’il est donc 

éligible à une promotion au grade correspondant ; 

Considérant que la création d’un poste d’agent de maîtrise répond ainsi au besoin 

avéré de la collectivité en matière d’encadrement technique, tout en permettant 

l’avancement professionnel d’un agent remplissant les conditions requises. 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

APPROUVE : 

- la création d’un poste permanent à temps complet dans la filière technique en 

tant qu’agent de maîtrise. 

 

 

 

Questions de Madame Myriam Silem et de M. Adrien Morenas 

 
 

1/ Tout d’abord, si nous avons conscience qu’entendre les mêmes questions lors des conseils 

municipaux est lassant, cela l’est encore plus pour nous qui n’avons jamais de réponse. 

 

Nous posons donc à nouveau les questions suivantes : 

1-1 Nous souhaiterions  avoir la copie du bail pour la location du parc du château de Thézan en 
2024, demandée à plusieurs reprises. Ou pouvez-vous nous indiquer pourquoi vous refuser de 
le communiquer ? 
 

1-2 Nous attendons toujours les coordonnées de l’association : rappel question lors du CM du 25/05 
« Nous  avons cherché l’association « les citoyens engagés de Carpentras » que vous avez déclaré 
avoir reçue  en précisant  « que la personne morale se nomme « les citoyens engagés de Carpentras 
» une association reconnue », motif pour lequel vous avez proposé un vote en faveur de leur motion. 
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Nous n’avons pas trouvé cette association et vous remercions de nous transmettre ses coordonnées 
et enregistrement et mail puisque vous avez expliqué avoir reçu également un mail officiel faisant 
apparaitre les coordonnées de cette association. 
Pouvez-vous nous indiquer pourquoi vous refuser de les communiquer ? 
 
 
1-3 Nous restons depuis 3 conseils  maintenant dans l’attente des  jurisprudences concernant le 
vote des subventions,  puis qu’apparemment  l'article L.2311-7  ne serait selon vous plus d'actualité 
: cet article permet de voter les subventions le même jour que le vote du budget mais dans une 
délibération séparée. Sur Legifrance cet article est toujours en vigueur.  
Monsieur PAILLARD a déclaré lors d’un conseil qu’il était en leur possession mais qu’il ne les 
communiquera pas à Mme SILEM. 
Lors du dernier Conseil vous avez un indiqué que vous ne les aviez pas mais qu’un autre élu 
Vauclusien vous en a parlé, vous deviez le contacter. Pouvez-vous Monsieur le Maire nous 
communiquer ces jurisprudences ?Ou pouvez-vous nous indiquer pourquoi vous refuser de les 
communiquer ? 
 
 
2/ Nous vous remercions de nous présenter le bilan des Musicales 2025 : Dépenses et Recettes ( 
entrées et subventions) 
 
 
3/ La commune a-t-elle  un Plan Communal de Sauvegarde, si oui de quand date-t-il et pouvez-vous 
nous le communiquer ? 
 
 
4/  Concernant les déchets les questions suivantes nous ont été posées : 

- Est-ce que la commune récupère les bouteilles de gaz du type camping gaz? Où peuvent-elles être 

déposées pour être jetées ? Tarif ? 

- Est-ce que commune a mis en place un ramassage  des encombrants des particuliers non pris en 

charge par la COVE ,  et dans ce cas dans quelles conditions  (organisation,  tarif  etc) ou faut-il faire 

appel à un prestataire (ex benne) et faut-il alors une autorisation de la commune ? 

- Comment est organisé le ramassage des cartons des commerçants ? 
5/ Nous avons été alertés par des cyclistes concernant  le danger que représentent les 
ralentisseurs anti-intusions  installés sur le Cours qui seraient non conformes, et avons vu deux 
cyclistes glisser ainsi qu’un scooter. Avez-vous eu des retours  de cyclistes ou d’autres usagers à ce 
sujet ? 
Nous vous rappelons que nous avions préconisé un autre système pour les barrières anti intrusions 
sur le Cours. 
 
 
6/ Pouvez-vous nous dire si le bail pour le local du cours a été signé  et nous en fournir la copie ? 
 
 
7/Cela fait plusieurs années maintenant que nous vous alertons sur l’immeuble communal en ruine 
de la route du Beaucet. Sa sécurisation, qui reste faible, est due à l’insistance de Mme SILEM. Il 
figure aujourd’hui des panneaux DANGER DE MORT, que d’un seul côté du bâtiment, Pourquoi ? 
Pouvez-vous nous communiquer les expertises que vous avez enfin diligentées concernant cet 
immeuble : risques et sécurisation des lieux, il y a-t-il un péril ? ordinaire, grave ou imminent ? 
Quelles sont les mesures conservatoires qui ont été prises ? Ou le cas échéant, les prescriptions de 
travaux de réparation ou de démolition ? 
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Que comptez-vous faire de cet immeuble ou de cet emplacement ? 
 
 
8/ Vous avez utilisé la réunion d’accueil de nouveaux habitants pour faire votre campagne 
électorale et avez annoncé après avoir pris connaissance de notre feuille mensuelle qui détaillait 
des défaillances, les points suivants : 
 
 8-1 Nous avons communiqué sur votre choix de supprimer de l’aide aux devoirs sur un tract : vous 
avez donc annoncé le 6 septembre dans les locaux de la mairie que l’aide aux devoirs serait rétablie, 
ce qui nous satisfait évidemment : 
Nous vous remercions de nous indiquer à partir de quelle date et comment, avec qui ? 
8-2 Vous avez annoncé toujours dans les locaux de la mairie aux nouveaux habitants la création d’une 

maison médicale et que des professionnels de santé vous ont contacté pour venir s’installer à Saint-Didier : 

« C’est inouï, il y en a beaucoup qui cherchent des médecins nous, nous  avons été contacté par des médecins, 

des Kinés, des dentistes qui veulent venir s’installer » «  je ne peux pas en dire trop pour l’instant », « les deux 

médecins généralistes sont très occupés, il est difficile de prendre des nouveaux patients et d’avoir des 

rendez-vous ». 

Je vous remercie de préciser : 

- Par spécialité le nombre de demande d’installation de professionnels de santé qui n’exercent pas 

déjà sur Saint-Didier. Les deux généralistes qui viendraient à Saint-Didier seraient l’une de Pernes-

Les-Fontaines et l’autre de Sarrians, pouvez-vous me le confirmer ? Quel est leur statut actuel, en 

exercice, retraitée ? 

- Vos sources concernant les deux médecins généralistes de Saint-Didier, l’un d’eux acceptant dans sa 

patientèle tous les habitants de de SAINT-DIDIER 

- Avez-vous eu une réunion avec les professionnels de santé déjà installés pour exposer votre projet , 

et dans ce cas avec quels professionnels et à quelle date  ? 

-  

9/ Concernant les musicales 2024, vous nous avez enfin transmis le détail de la facturation des 
repas : il était prévu la prise en charge des repas par le devis uniquement des artistes. 
Il s’avère qu’ont été pris en charge les repas de 3 techniciens et de 6 personnes appartenant à 
l’association Musique aux étoiles. Pouvez-vous nous fournir des explications ?  
 
 
10/ J’ai sollicité le registre d’accessibilité à l’accueil, il n’y est pas. 
Pouvez-vous m’indiquer qu’il existe bien ? Dans ce cas pourquoi n’est-il pas à l’accueil du public ? 
 
 
 11/ Nous souhaitons noter concernant la révision du PLU que nous vous avions alerté sur des 
points qui ont justement entraîné un avis négatif de l’Etat, et que de nombreuses observations que 
nous avons formulées ont été celles relevées par les personnes publiques associées.    
Pouvez-vous nous communiquer les avis des Personnes Publiques Associées ? 

 
 
 

 

 

 

Les points à l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h20. 

 


